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1.	Rapporteur: Pavel SVOBODA (PPE/CZ)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: A8-0206/2017 / P8_TA-PROV(2017)0281
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 juillet 2017
4.	Objet: délais de prescription applicables aux accidents de la circulation
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Pour l’essentiel, la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur les délais de prescription applicables aux accidents de la route
· reconnaît que la situation des victimes d’accidents de la circulation routière s’est considérablement améliorée au cours des dernières décennies, y compris au niveau des règles de compétence dans le droit international privé, suivant lequel les victimes d’un accident survenu en dehors de leur pays de résidence peuvent engager une procédure dans l’État membre dans lequel elles sont domiciliées pour faire valoir une demande d’indemnisation directement contre l’assureur en responsabilité du véhicule ou des organismes d’indemnisation;
· relève que la coexistence, dans l’Union, de deux régimes parallèles régissant la loi applicable en matière d’accidents de la circulation routière selon le pays où la demande d’indemnisation est introduite, à savoir la convention de La Haye de 1971 sur les accidents de la circulation routière et le règlement Rome II, est source d’insécurité juridique et de complexité, en plus de permettre de choisir la législation la moins stricte;
· souligne que des délais de prescription excessivement courts dans les systèmes juridiques nationaux constituent un obstacle à l’accès à la justice dans les États membres, une situation susceptible d’enfreindre le droit à un procès équitable;
· invite la Commission à veiller à la mise à disposition, sur le portail e-Justice, d’informations générales sur les règles applicables dans les États membres en matière de prescription en cas de demande d’indemnisation liée à un accident de la circulation transfrontalier, ainsi qu’à la mise à jour régulière de ces informations;
· demande à la Commission de réaliser une étude sur la protection dont bénéficient les mineurs et les personnes handicapées dans les États membres au regard des modalités applicables aux délais de prescription, ainsi que sur la nécessité de définir des règles minimales au niveau de l’Union pour garantir que ces personnes ne perdent pas leur droit de demander une indemnisation lorsqu’elles sont impliquées dans un accident de la circulation transfrontalier et pour qu’un accès effectif à la justice leur soit garanti dans l’Union;
· demande à la Commission de soumettre, sur la base de l’article 81, paragraphe 2, du TFUE, une proposition relative à un acte sur les délais de prescription applicables aux dommages corporels et aux dommages matériels encourus lors d’accidents transfrontaliers de la circulation routière suivant les recommandations figurant en annexe.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
a)	Informations sur le portail e-Justice concernant les règles applicables dans les États membres en matière de prescription en cas de demande d’indemnisation liée à un accident transfrontalier de la circulation routière
Des fiches détaillées par pays, précisant le délai de prescription national applicable dans chaque État membre, ont été publiées par la Commission sur le site e-Justice à l’adresse suivante: https://e-justice.europa.eu/content_procedural_time_limits-279-fr.do. Ces fiches constituent une étape importante en vue de l’amélioration de la situation au moyen d’une meilleure information. Elles peuvent contribuer de manière significative à réaliser l’objectif visant à éviter les conséquences fâcheuses que peuvent avoir pour les victimes d’accidents, dans les affaires transnationales, les différences entre les droits matériels nationaux en ce qui concerne les délais de prescription et de déchéance.
b)	Le règlement Rome II et la convention de La Haye de 1971
L’article 28, paragraphe 1, du règlement permet aux États membres qui sont parties à la convention de La Haye de 1971 sur la loi applicable en matière d’accidents de la circulation de continuer à appliquer celle-ci. En conséquence, deux régimes juridiques en matière de conflit de lois sont en vigueur pour les actions en réparation résultant d’accidents transfrontaliers de la circulation routière. Cette dualité compromet l’objectif de sécurité juridique poursuivi par le règlement en ce qui concerne le droit applicable. Il en découle que, dans certains cas, très peu nombreux, la loi applicable aux actions en réparation résultant d’un accident donné diffère selon la juridiction saisie de l’affaire. Prenons l’exemple d’un accident survenant en Espagne et impliquant, de manière directe, deux véhicules immatriculés en France et, de manière indirecte, un véhicule immatriculé en Espagne. Dans un tel cas de figure, la convention de La Haye de 1971, applicable entre deux États membres qui y sont parties, prévoit d’appliquer le droit du lieu de l’accident même si les demandeurs en réparation et les personnes dont la responsabilité est invoquée résident tous dans le même pays, alors que le règlement Rome II prévoit l’application du droit de la résidence habituelle des parties en cause.
La situation actuelle est critiquée tant par la doctrine que par la majorité des États membres. Plusieurs solutions possibles ont été examinées lors des négociations ayant conduit à l’adoption du règlement. Il ne semblait possible ni d’obliger les États membres parties à la convention de La Haye à dénoncer cette dernière ni d’imposer aux États membres non parties à la convention d’y adhérer, notamment parce que les règles de la convention sont généralement perçues comme moins modernes et moins efficaces que celles du règlement Rome II. Ces discussions ont clairement montré qu’il était impossible de dégager une solution simple, et en particulier la renégociation de la convention de La Haye. La Commission continuera à suivre de près cette question et le degré de gravité des problèmes qui en résultent et elle étudiera les solutions possibles.
c)	Délais de prescription et de déchéance pour les victimes des accidents transfrontaliers de la circulation routière
Conformément à l’article 4 et à l’article 15, point h), du règlement Rome II, les délais pour introduire une demande en réparation sont déterminés, en principe, par le droit de l’État sur le territoire duquel est survenu l’accident. Cette règle a permis de renforcer la sécurité juridique. Pourtant, les différentes règles matérielles relatives aux délais de prescription et de déchéance en vigueur dans les États membres risquent d’entraîner de fâcheuses conséquences pour les victimes d’accidents en cas de litige transfrontalier, et de créer des obstacles pour les personnes lésées qui tentent de faire valoir leurs droits dans un État membre autre que le leur.
Les problèmes résultant des différences existant entre les délais nationaux de prescription et de déchéance pour les victimes d’accidents transfrontaliers de la circulation routière ont été soulignés dans un rapport d’initiative du Parlement européen. Une étude menée par la Commission en 2008 a proposé certaines pistes à suivre pour améliorer la situation. Sur la base de cette étude, une consultation a été réalisée début 2009. L’examen de l’ampleur du problème et des solutions potentielles a été approfondi à la lumière des actions de la Commission visant à renforcer les droits des victimes dans l’UE et une consultation publique a eu lieu en 2012 dans le prolongement de cet examen; elle a recueilli 34 contributions.
De manière générale, les réponses reçues tendent à refléter les intérêts des secteurs respectifs dont elles émanent. Les États membres et les représentants du secteur de l’assurance perçoivent comme minimale, voire à peine quantifiable, la fréquence à laquelle les délais de prescription en matière d’accidents transfrontaliers de la circulation routière posent problème en pratique. Ils ne voient donc pas d’urgence à agir. Ils estiment que les victimes agissent généralement en temps utile en faisant appel à un conseil juridique. Au contraire, les réponses provenant d’organisations de protection des intérêts des victimes (telles que les associations de promotion de la sécurité routière et les juristes du droit de la réparation du dommage corporel) présentent le problème soulevé par la consultation comme significatif et fournissent plusieurs exemples où des victimes ont été privées d’indemnisation en raison de différences entre les délais de prescription. Cette différence de point de vue explique pourquoi les États membres et les assureurs se prononcent généralement contre une éventuelle harmonisation du droit matériel, alors que les parties prenantes, qui mettent davantage l’accent sur l’intérêt des victimes, y sont en principe plus ouvertes.
Il convient de garder à l’esprit que les délais de prescription applicables aux accidents de la route ne peuvent être considérés isolément. Ils s’inscrivent dans le régime plus général des délais de prescription et de déchéance, lequel fait partie intégrante du droit civil et procédural des systèmes juridiques nationaux. Il en est a fortiori ainsi pour les questions encore plus spécifiques qui sont abordées dans la résolution, à savoir l’application des délais de prescription aux mineurs et aux personnes handicapées. Une éventuelle harmonisation des délais de prescription nationaux devrait raisonnablement tenir compte de manière générale du droit pertinent en matière civile et procédurale des systèmes juridiques nationaux. Elle nécessiterait aussi d’évaluer si le besoin d’une harmonisation au niveau de l’UE se fait davantage sentir dans le domaine des accidents transfrontaliers que dans d’autres domaines concernés par les litiges transfrontaliers dans lesquels l’élément transfrontalier est également source de complexité accrue. Il faudrait donc examiner s’il est envisageable de mener à bien une telle initiative de manière autonome ou si sa réalisation éventuelle ne semble possible que dans le cadre d’un instrument européen visant à harmoniser les délais de prescription dans un contexte plus large.
d)	Conclusion
Les deux questions soulevées (dualité des instruments et délais de prescription) sont de nature horizontale et concernent exactement de la même manière les «véhicules du futur» et les véhicules traditionnels. Une harmonisation des délais de prescription nationaux ne pourrait raisonnablement se limiter aux accidents de la circulation routière pris isolément mais devrait tenir compte du droit pertinent en matière civile et procédurale des systèmes juridiques nationaux. Les deux questions étant directement liées au règlement Rome II, il convient de les traiter dans le cadre d’un futur rapport sur l’application dudit règlement.
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